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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°8790 du 14 mars 2008
dans l’affaire

En cause :
contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE ,

Vu la requête introduite le 7 septembre 2007 par, qui déclare être de nationalité turque et qui
demande la suspension et l’annulation de « la décision d'irrecevabilité de la demande
d'autorisation de séjour pour circonstances exceptionnelles qu'il avait précédemment
introduite sur pied de l'article 9 alinéa 3 de la loi du 15.12.1980, décision adoptée en date du
27.07.2007 et notifiée Ie 09.08.2007 (…) ainsi qu'à l'encontre de l'ordre de quitter Ie territoire
(annexe 13) lui notifiée (sic) Ie même jour (…) ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 28 février 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en leurs observations, Me H. CHIBANE loco Me P. FAVART, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me G. CLOSON loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît
pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Arrivé en Belgique en juillet 2002, alors qu’il était mineur, avec sa mère qui a
demandé l’établissement en qualité d’ascendante à charge d’un Belge et qui s’est finalement
vu reconnaître ce droit en juillet 2004, le requérant a, par un courrier daté du 30 novembre
2005, introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9, alinéa 3 de la
loi, demande complétée par des courriers datés du 7 août 2006 et du 14 septembre 2006.

1.2. Le 27 juillet 2007, le délégué du Ministre de l'Intérieur a pris son égard une décision
d'irrecevabilité de ladite demande, qui lui a été notifiée le 9 août 2007, assortie d'un ordre
de quitter le territoire qui ne comporte aucune date mais dont la partie requérante indique
qu’il lui a également été notifié le 9 août 2007.

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :
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en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de
séjour :

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

L'intéressé est arrivé sur Ie territoire en date du 24.07.2002 et réside de manière continue
selon ses dires ; c'est-à-dire depuis plus de trois ans. Il déclare être arrivé accompagné de
sa mère, Madame [O. H.] alors qu'il était encore mineur d'age. Cette dernière a introduit
tant pour Ie requérant que pour elle, une demande d'établissement en sa qualité
d'ascendante de belge (de son fils, [O. T.]). Le requérant a toutefois reçu un avis négatif
étant donné qu'il ne pouvait bénéficier de l'article 40 puisqu'il s'agit de son frère. Depuis
lors, il n'a jamais cherché à régulariser sa situation autrement que par l'introduction de
l'article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980. Il se trouve dès lors, à l'origine du préjudice qu'il
invoque. Cet argument ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou
rendant difficile tout retour temporaire vers le pays d'origine.
Par ailleurs, son séjour de trois ans ne peut constituer une circonstance exceptionnelle
rendant difficile ou impossible tout retour temporaire en Turquie. En effet, il s'est maintenu
volontairement sur Ie territoire alors que sa demande d'établissement lui avait été refusée.
Il est à l'origine du préjudice qu'il invoque qui découle de son propre comportement. De
plus, la longueur du séjour et la durée de la procédure dans la demande fondée sur
l'article 9§3 de la loi du 15.12.1980, nécessairement postérieurs à l'arrivée en Belgique ne
saurait justifier que la demande d'autorisation n'ait été formulée avant l'arrivée en
Belgique, auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent ; que pour Ie surplus, en
soi un long séjour en Belgique n'est pas un empêchement à retourner dans Ie pays
d'origine ; qu'en outre, il ne saurait constituer une présomption ni d'intégration ni de
circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt du 10.07.2003 n°121565).
En outre, Ie fait qu'il était mineur lorsqu'il est arrivé en Belgique ne l'empêche pas de se
conformer à la législation en matière d'étrangers ;  à savoir, lever une autorisation de
séjour de plus de trois mois auprès du poste diplomatique compétent au pays d'origine. En
effet, lors de sa demande de l'article 9 alinéa 3, Ie requérant était déjà majeur. De plus,
l'Office des étrangers n'est pas responsable du fait que la demande d'établissement ait été
refusée à l'intéressée puisque c'est lui-même qui n'a pas formé la demande adéquate à sa
situation. Dès lors, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle
empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.
Le requérant, qui est majeur, n'explique pas en quoi Ie fait d'avoir sa mère (sous Cl), son
frère de nationalité belge et d'autres membres de sa famille établis en Belgique constitue
une circonstance exceptionnelle rendant particulièrement difficile un déplacement dans
son pays pour y lever l'autorisation de séjour requise (Arrêt du 30.07.2003 n°121932).
 Quant au fait que l'intéressé n'aurait plus d'attache en Turquie, il n'avance aucun
élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'il serait dans
l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. D'autant plus
que, majeur, il peut raisonnablement se prendre en charge temporairement. »

en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :

 « Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé  conformément à l'article 6 ou ne
peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé (loi du 15.12.80 - Article 7 al.1,
2) ».

2. Question préalable.

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment « de condamner l’Etat
belge aux dépens ».

2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que confirmer la teneur de sa jurisprudence
antérieure aux termes de laquelle « Force est de constater qu’en l’état actuel de la
réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour imposer des dépens de procédure »
(notamment, arrêts n°717 du 11 juillet 2007 et n°768 du 13 juillet 2007).
 Il s’ensuit que la demande formulée, à cet égard, par la partie requérante est
irrecevable.
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3. Examen des moyens d’annulation.

3.1.1. La partie requérante prend ce qui peut être lu comme un premier moyen de la
violation de « l'article 9 alinéa 3 ancien et 9 bis nouveau de la loi du 15.12.1980 », du
« principe général de droit de bonne administration qui impose notamment à l'autorité
administrative d'agir de manière raisonnable », de l'excès de pouvoir, de « l'article 62 de la
loi du 15.12.1980 » ainsi que des « articles 1er à 3 de la loi du 29.07.1991 sur l'obligation de
motivation formelle des actes administratifs ».

Dans ce qui peut être lu comme une première branche, elle fait valoir « qu'il
appartient à la partie adverse d'indiquer les motifs pour lesquels elle estime que les
éléments avancés par le requérant en (sic) titre de circonstance exceptionnelle ne pourraient
constituer une telle circonstance », que « comme énoncé en termes de décision attaquée, la
mère du requérant a introduit, tant pour le requérant que pour elle-même, une demande
d'établissement en sa qualité d'ascendante de belge (…) », « qu'il ressort sans contestation
possible du dossier administratif que le requérant a bien déclaré son arrivée de manière
conforme à la loi (…) » de sorte que « la partie adverse n'ignorait dès lors pas sa qualité de
mineur d'âge », « que comme ne le conteste pas non plus la partie adverse, eu égard à sa
minorité, lorsqu'un ascendant à charge non CE est lui-même accompagné par un de ses
enfants de moins de 18 ans, il est généralement admis que ce dernier sera mis sous
déclaration d'arrivée valable trois mois et suivra la situation administrative de son parent »,
« qu'en établissant dès lors une déclaration d'arrivée, la partie adverse a bien fait application
de ce principe » et « qu' en ne respectant pas ce principe que la partie adverse qualifie
pourtant d'exact (…), la partie adverse a méconnu le principe général de bonne
administration lui imposant d'agir de manière raisonnable et souligne « qu'en effet, quel
autre sort administratif que celui de sa mère le requérant aurait-il pu suivre? ». Elle poursuit
en soutenant « que par la suite, en invitant notamment le conseil du requérant à prendre
attaches avec le service regroupement familial relativement à la situation précise du
requérant et en ne réservant finalement une réponse définitive que par courrier du
31.07.2007 à une demande formalisée en date du 08.11.2002, par son silence, la partie
adverse a manifestement créé une situation qui, dans l'attente d'une réponse définitive,
forcera le requérant à agir par le biais d'une demande d'autorisation de séjour pour
circonstances exceptionnelles, une circonstance exceptionnelle consistant notamment, en
l'absence de réponse sur la demande précédemment formalisée en date du 08.11.2002 par
l'intermédiaire de son représentant légal », déduisant de ce qui précède que « la partie
adverse commet un excès de pouvoir se concrétisant par une erreur manifeste
d'appréciation lorsqu'elle omet de prendre en considération, par décision du 27.07.2007 (soit
avant la réponse finale relative à la procédure en regroupement familiale du 31.07.2007), la
situation administrative du requérant, comme valant une circonstance exceptionnelle » et
« qu'elle viole ainsi les articles 9, alinéa 3 ancien et 9 bis de la loi du 15.12.1980 ».
 Dans une seconde branche, elle fait valoir que « les décisions attaquées
méconnaissent l'article 62 de la loi du 15.12.1980 ainsi que les articles 1er à 3 de la loi du
29.07.1991 puisqu'il n'est nullement fait écho, en termes de décision attaquée, des aspects
relatifs à la vie privée et sociale du requérant pourtant invoqués en termes de demande
originaire (relation amoureuse, liens tissés avec des citoyens de nationalité belge,
formations, promesse d'embauche) » et « qu'il faut encore ici noter qu'au moment de la
décision attaquée, le requérant séjournait en Belgique depuis plus de cinq années »,
renvoyant, pour étayer son propos, à un arrêt du Conseil d'Etat.

3.1.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l'article 8 de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales.
 Elle soutient à cet égard que les décisions attaquées « ont pour conséquence de
séparer le requérant de très nombreux membres de sa famille autorisés à séjourner en
Belgique ou de nationalité belge (sa mère, son frère, ses tantes, ses oncles, ses cousines,
ses cousins,... […]) mais privent également le requérant de la poursuite d'une vie privée et
sociale effective (relation amoureuse, liens tissés avec des citoyens de nationalité belge,
formations, promesse d'embauche), faisant valoir en substance qu'en n'expliquant pas en
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quoi l'ingérence à la vie privée et familiale du requérant se justifie au regard de l'article 8 de
la Convention susmentionnée et en se fondant sur « des éléments incomplets relatifs à la
situation personnelle du requérant », « la partie adverse n'a pas variablement apprécié
l'équilibre entre la sauvegarde de l'intérêt général et la gravité de l'atteinte aux droits du
requérant, au respect de sa vie privée » et « qu'en s'abstenant même de toute motivation a
cet égard, la décision attaquée est égaiement insuffisamment motivée, violant de ce fait
l'article 62 de la loi du 15.12.1980 ainsi que les articles 1er à 3 de la loi relative à l'obligation
(sic) formelle des actes administratifs du 29.07.1991 ».

3.1.3. En l’espèce, sur ce qui s’apparente à la seconde branche du premier moyen, le
Conseil constate que conformément à ce qui y est soutenu, la partie défenderesse s’est
dispensée, sans justification, de l’examen de plusieurs des éléments invoqués dans la
demande d’autorisation de séjour du requérant, relatifs à sa vie privée et sociale, lesquels y
sont, notamment, libellés de la sorte : « mon client a suivi une formation qui pourrait très
certainement lui permettre de trouver un emploi et/ou qu’il désire approfondir (…) »,
« différentes personnes attestent de sa bonne intégration, mon client ayant lié de nombreux
liens sociaux, ce dernier ayant une relation amoureuse avec une jeune fille (…) », « que les
éléments mieux décrits ci avant révèlent l’importance toute particulière qui doit être portée à
ce dossier au regard de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits
de l’Homme et des Libertés Fondamentales ».
 Le Conseil observe que ces éléments, fussent-ils très peu étayés dans la demande
susmentionnée, sont entièrement passés sous silence dans la décision litigieuse. Or,
conformément à une jurisprudence administrative constante, l'obligation de motivation
formelle qui s'impose à l'autorité, si elle n'implique nullement la réfutation détaillée de tous
les arguments invoqués par les intéressés (voir en ce sens notamment C.E., arrêt n°101.671
du 7 décembre 2001 et C.C.E., arrêt n° 7837 du 26 février 2008), doit permettre à son
destinataire de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci. Elle doit dès lors faire
apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre
à son destinataire de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir
les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son
contrôle à ce sujet (voir en ce sens notamment C.C.E, arrêt n°5202 du 19 décembre 2007),
ce qui n’est pas le cas en l’espèce.
 Au vu de ce qui précède, le Conseil considère qu’en prenant la décision litigieuse, la
partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation, violant de la sorte, ainsi que
le soulève à juste titre la partie requérante, l'article 62 de la loi, ainsi que les articles 1er à 3
de la loi 29 juillet 1991.

3.1.4. Le premier moyen pris est fondé en une de ses branches et suffit à justifier
l’annulation du premier acte attaqué.
 En ce que le deuxième acte attaqué constitue l’accessoire du premier acte attaqué, il
s’impose, par voie de conséquence, d’annuler également l’ordre de quitter le territoire du 9
août 2007.

3.1.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer
fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

4. Le moyen d’annulation étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des
débats succincts, conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise à l’égard du
requérant le 27 juillet 2007 et lui notifiée le 9 août 2007 est annulée.

Article 2.

L’ordre de quitter le territoire notifié au requérant le 9 août 2007 est annulé.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille huit par :

  ,   

  ,   .

Le Greffier,      Le Président,

.   .


